
Les fonctionnaires en position d’activité qui sont dans 
l’impossibilité d’exercer leurs fonctions pour raisons de 
santé, bénéficient de congés de maladie rémunérés.

BÉNÉFICIAIRES
Les fonctionnaires titulaires à temps complet en posi-
tion d’activité, à temps plein, à temps partiel, ou mis à 
disposition. 
Les fonctionnaires à temps complet détaché.es dans un 
grade ou un emploi de titulaire bénéficient des congés de 
maladie applicables aux fonctionnaires en position d’acti-
vité (sont exclus les fonctionnaires qui n’occupent pas un 
emploi de fonctionnaire territorial : fonctionnaires en dis-
ponibilité, en congé parental, les personnes qui ont perdu 
la qualité de fonctionnaire : par démission, licenciement, 
révocation, déchéance des droits civiques. 
Dans ces deux cas, l’intéressé.e bénéficie seulement des 
prestations de l’assurance maladie du régime général de 
sécurité sociale pendant un an, à compter du jour où ses 
fonctions ont pris fin.

CONDITIONS GÉNÉRALES D’OCTROI
La maladie ou la blessure doit mettre le fonctionnaire dans 
l’impossibilité d’exercer ses fonctions et être attestée par 
un  certificat médicalcertificat médical  transmis dans les 48 heures à l’auto-
rité territoriale. Il est exigible quelle que soit la durée de 
l’absence. Il peut émaner d’un généraliste, d’un spécialiste, 
d’un chirurgien-dentiste ou d’une sage-femme. Au-delà 
de 48 heures, le certificat peut être considéré comme sans 
valeur et l’absence irrégulière. Le premier feuillet de l’arrêt 
de travail n’a pas à être transmis à l’autorité territoriale s’il 
comporte des données médicales.
Si la maladie survient alors que l’intéressé.e est en congés  congés 
annuelsannuels, l’agent est placé en congé maladie et il ou elle 
conserve son droit à la fraction du congé annuel non utilisée.
Ainsi que l’a jugé la Cour de Justice de l’Union Européenne, 
le salarié a droit au report de la période de congé annuela droit au report de la période de congé annuel  
qui coïncide avec une période d’incapacité de travail, que 
l’incapacité de travail survienne avant le congé annuel ou 
au cours de celui-ci.
Une circulaire ministérielle du 8 juillet 2011 a précisé qu’il 
appartenait à l’autorité territoriale d’accorder automatique-
ment le report du congé annuel restant dû au titre de l’année 
écoulée à l’agent.e qui, du fait d’un congé de maladie, 
n’a pas pu prendre tout ou partie de ses congés à la fin de 
l’année de référence.
L’autorité territoriale peut faire contrôler le diagnostic du 
médecin en organisant une contre-visite par un médecin 
agréé. En cas de désaccord, l’agent.e peut réclamer une 
expertise contradictoire.
L’administration ne peut avoir aucune exigence quant aux 
dates du congé de maladie, sauf en cas de cure thermale.

DIFFÉRENTS RÉGIMES DE CONGÉS 
Il existe cinq régimes de congés de maladie. Chaque régime 
est indépendant. Les droits à un congé s’apprécient sans 
tenir compte de ce qui a été obtenu au titre d’un autre 
régime de congés.
Congé de maladie ordinaire : relèvent de ce régime 
tous les cas qui ne peuvent donner lieu à un autre congé de 
maladie.
Congé de longue maladie : il est accordé après avis du 

conseil médical, en cas de maladie rendant nécessaire un 
traitement et des soins prolongés et présentant un carac-
tère invalidant et de gravité confirmée (AVC, maladies 
cardiaques…).
Congé de longue durée : il est accordé après avis du 
conseil médical et est réservé à cinq cas de de maladie : 
maladie mentale, tuberculose, affection cancéreuse, polio-
myélite ou déficit immunitaire grave et acquis.
Congé pour accident de service 
ou maladie ayant une cause exceptionnelle. 
Ce congé est accordé : 
 en cas d’accident imputable au service ;
 en cas de maladie professionnelle ;
 en cas de maladie provenant de l’une des causes excep-
tionnelles prévues à l’article L.27 du code des pensions 
civiles et militaires de retraite.

INCIDENCE SUR LA SITUATION ADMINISTRATIVE
Les bénéficiaires d’un congé de maladie demeurent en posi-
tion d’activité (ou de détachement). Pendant cette période, 
ils sont réputés avoir effectué leur service, quel que soit le 
congé obtenu. 
Les périodes de congés de maladie ouvrent les mêmes 
droits et entraînent les mêmes obligations que les périodes 
d’exercice réel des fonctions, en position d’activité ou de 
détachement selon le cas. Elles comportent certaines obliga-
tions particulières, liées à la nature du congé ou à sa durée.

Au regard du temps partiel : 
À l’expiration d’une période de travail à temps partiel, les 
intéressé.es qui demeurent en congé de maladie recouvrent 
tous les droits des fonctionnaires à temps plein, même s’ils 
ont demandé le renouvellement de la période à temps partiel.

Au regard de la titularisation : 
Les congés de maladie prolongent la période de stage dès 
lors qu’ils atteignent une durée supérieure à 1/10e de la 
durée normale du stage. L’agent.e est alors titularisé.e avec 
un reliquat d’ancienneté correspondant au temps passé en 
congé de maladie au-delà de ce délai de carence.

Au regard du logement de fonction : 
L’octroi d’un congé de maladie n’entraîne pas résiliation de 
la concession de logement puisque le fonctionnaire est en 
position d’activité et que le congé est réputé service effectif. 
Le bénéficiaire d’un congé de longue maladie ou de longue 
durée doit cependant quitter les lieux si sa présence gêne la 
bonne marche du service ou présente un danger pour le public 
ou pour d’autres agents : maladie contagieuse, démence…

REMPLACEMENT
Les bénéficiaires d’un congé de maladie continuent d’occu-
per un emploi budgétaire de leur grade. 
Ils ou elles ne peuvent être remplacé.es dans leur emploi, 
même en congé de longue durée, mais peuvent l’être dans 
leurs fonctions par des agents non titulaires jusqu’à leur 
reprise d’activité. 
Ils ou elles peuvent également être remplacé.es dans leurs 
fonctions par des fonctionnaires occupant un autre emploi 
budgétaire lorsque les nécessités du service l’exigent en cas 
d’absence prolongée, sans que cela puisse faire obstacle à 
leur droit à reprise d’activité.
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FIN DU CONGÉ
À l’expiration d’un congé de maladie, les fonctionnaires 
peuvent : 
 si ils ou elles sont reconnu.es aptes à la reprise de leurs fonc-
tions ou des fonctions de leur grade : être réintégré.es. Ils ou 
elles peuvent, dans certains cas, bénéficier d’un temps partiel 
thérapeutique ;
 si ils ou elles sont reconnus aptes à la reprise d’une autre acti-
vité, bénéficier d’un reclassement pour inaptitude physique ;
 si ils ou elles en remplissent les conditions, bénéficier d’un 
autre congé maladie ;
 si ils ou elles ne sont pas reconnu.es aptes au service : être placé.
es en disponibilité d’office ou admis.es à la retraite pour invalidité. 
Le ou la fonctionnaire reconnu.e apte à une reprise d’activité, 
qui refuse le poste proposé sans motif valable lié à son état de 
santé peut être licencié.e après avis de la commission adminis-
trative paritaire. 
L’agent.e peut aussi être radié.e des cadres pour abandon de 
poste, sous réserve que l’administration ne lui ait pas délibéré-
ment proposé un emploi incompatible avec son état de santé.

DROITS DES FONCTIONNAIRES EN CONGÉ MALADIE
Le fonctionnaire en congé de maladie ordinaire conserve 
l’intégralité de son traitement pendant trois mois et la moitié 
pendant les neuf mois suivants (l’agent.e perçoit les 2/3 du 
traitement (et non la moitié) dès lors qu’il ou elle a au moins 
trois enfants à charge). 
Cependant, un « délai de carence »  instauré en 2012, puis 
abrogé en 2014, a été rétabli depuis le 1er janvier 2018. Le 
ou la fonctionnaire ne perçoit pas sa rémunération au titre du 
premier jour de congé de maladie ordinaire. 
C’est une mesure injuste et inefficace que la FSU a toujours 
dénoncée et contre laquelle elle continuera à se battre avec 
détermination. 
Le ou la fonctionnaire en congé de longue maladie  
conserve l’intégralité de son traitement pendant un an et la 
moitié pendant les deux ans suivants. 
Le ou la fonctionnaire en congé de longue durée conserve 
l’intégralité de son traitement pendant trois ans et la moitié 
pendant les deux années suivantes. Si la maladie a été contrac-
tée dans l’exercice des fonctions, le plein traitement est versé 
pendant cinq ans et le demi traitement pendant trois ans. 
L’agent.e conserve la totalité du SFT en cas de congé de mala-
die ordinaire, de longue maladie et de longue durée. 
En cas de maladie ordinaire, la NBI est maintenue à l’agent.e 
dans les mêmes proportions que le traitement. Pour le congé 
de longue maladie elle est maintenue tant que l’agent.e n’est 
pas remplacé.e dans ses fonctions. Dans le cas d’un congé de 
longue durée, le versement de la NBI est supprimé.
Les règles de maintien ou de suppression du versement du 
régime indemnitaire doivent être définies dans la délibéra-
tion fixant le régime indemnitaire, dans le respect des textes 
régissant chaque prime ou indemnité.
Les congés de maladie sont considérés comme des 
périodes de services accomplis donnant droit à des 
congés annuels.
Après tout congé maladie, l’agent.e doit être reconnu.e apte 
à ses fonctions pour pouvoir partir en congés annuels. Dans 
le cas d’un congé de longue maladie ou de longue durée, 
le conseil médical ou le médecin agréé doit se prononcer 
sur l’aptitude à la reprise. Aucune disposition législative ou 
réglementaire n’impose au fonctionnaire, après un congé 

maladie, de reprendre ses fonctions avant de partir en congés 
annuels.
Le temps passé en congé quel qu’il soit, avec traitement, 
demi-traitement ou pendant une période durant laquelle le 
versement du traitement a été interrompu (pour refus de se 
soumettre aux contrôles) compte pour l’avancement à l’ancien-
neté. Ce temps est également pris compte dans le minimum de 
temps valable pour pouvoir prétendre au grade supérieur.
La durée des congés maladie avec traitement, demi-traite-
ment ou pendant une période durant laquelle le versement du 
traitement a été interrompu (pour refus de se soumettre aux 
contrôles) compte également pour la détermination du droit à 
la retraite et donne lieu au versement de retenues et contribu-
tions à la CNRACL.
Les honoraires et les autres frais médicaux résultant des exa-
mens prévus, et éventuellement les frais de transport du malade 
examiné, sont à la charge du budget de la collectivité ou éta-
blissement intéressé.
Dans le cas d’une maladie ou d’un accident survenu dans 
l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions, le 
ou la fonctionnaire a droit au remboursement des hono-
raires médicaux et des frais directement entraînés par la 
maladie ou l’accident.

CONGÉS DE MALADIE ET RTT
La loi de finances pour 2011 prévoit que les congés pour rai-
sons de santé des fonctionnaires et agent.es non titulaires ne 
peuvent générer de droit à des jours de RTT.
L’article 115 de cette loi dispose en effet que la période pen-
dant laquelle le fonctionnaire relevant de la loi du 13 juillet 
1983 (ou l’agent.e non titulaire) bénéficie d’un congé pour 
raison de santé ne peut générer de temps de repos lié au dépas-
sement de durée annuelle du travail.
Cette mesure est limitée aux seuls congés pour maladie et n’in-
clut pas dans son périmètre les congés de maternité et d’autres 
congés particuliers, tels que les congés pour exercer un mandat 
électif local, les décharges d’activité pour un mandat syndical 
ou encore les congés de formation professionnelle.

MAINTIEN DANS L’EMPLOI
Le service à temps partiel thérapeutique peut être accordé 
lorsqu’il permet à l’agent.e : 
 le maintien ou le retour à l’emploi est reconnu comme étant 
de nature à favoriser l’amélioration de son état de santé ;
 de bénéficier d’une rééducation ou réadaptation profession-
nelle lui permettant de retrouver un emploi compatible avec 
son état de santé.
L’agent.e doit adresser sa demande à son employeur accom-
pagnée d’un certificat médical indiquant le temps de travail, 
la durée (de 1 à 3 mois) et les conditions d’exercice. 
La période préparatoire au reclassement est une période 
transitoire, d’une durée maximale d’un an en continu, qui a 
pour objectif de préparer et de former l’agent.e en vue d’un 
reclassement. Cette période comprend des actions de forma-
tion, stages, mises en situation. 
L’agent.e doit avoir été déclaré.e définitivement inapte aux 
fonctions de son grade par le conseil médical, pour bénéficier 
de droit à une PPR. 
Le risque de licenciement pour inaptitude ou retraite pour 
invalidité est présent, pour les agent.es titulaires, si le reclas-
sement n’est pas possible ou que les recherches d’emploi ne 
sont pas concluantes.

LA FSU TERRITORIALE

33

LA FSU TERRITORIALEL
A

 F
S

U
 T

E
R

R
ITO

R
IA

L
E

GUIDE DES CARRIÈRES DE LA FPT 2024 / 2025SUPPLÉMENT

Le fonctionnaire en congé de maladie ordinaire perçoit 90 % de son traitement indiciaire brut pendant 3 mois, puis la moitié de son traitement indiciaire pendant 9 mois.
Les droits à 90 % ou à 50 % de votre traitement indiciaire sont décomptés, pour chaque jour d'arrêt de travail, en fonction des jours d'arrêt à 90 % ou à 50 % déjà accordés au cours des 12 mois précédents.





